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Avant-propos

Dans un monde marqué par une incertitude croissante, 

les démocraties sont sous pression, et celles d’Amérique 

latine et des Caraïbes (ALC) ne font pas exception. 

Toutefois, la région se distingue également par une 

réalisation indiscutable  : elle a réussi à étendre et à 

soutenir la démocratie comme forme prédominante de 

gouvernement et s’est imposée comme la région en 

développement la plus démocratique du monde.

Au cours des dernières décennies, les institutions 

démocratiques se sont renforcées dans toute la 

région, les élections compétitives sont devenues la 

norme et les libertés politiques fondamentales se sont 

étendues. Jamais auparavant autant de personnes de 

la région n’avaient vécu sous des gouvernements élus 

démocratiquement.

Il s’agit d’une réalisation importante. Elle représente 

l’une des transformations politiques les plus profondes 

de l’histoire récente.

Cependant, le fait que la démocratie perdure dans 

la région ne garantit pas sa durabilité. De plus en plus 

de citoyens expriment leur mécontentement à l’égard 

du fonctionnement des institutions démocratiques. La 

stabilité électorale ne s’est pas toujours traduite par 

des systèmes capables de répondre efficacement aux 

attentes des citoyens. De vastes secteurs estiment que 

leur voix n’est pas suffisamment représentée, que les 

décisions publiques reflètent souvent des intérêts étroits 

et que les bénéfices du développement sont inégalement 

répartis.

Ces tensions se manifestent dans un contexte où les 

démocraties sont confrontées à des pressions nouvelles 

et interconnectées. La polarisation politique s’est 

intensifiée. La criminalité organisée et les économies 

illicites ont élargi leur influence dans certains contextes. 

Les plateformes numériques et l’intelligence artificielle 

transforment l’espace public et la manière dont les gens 

participent à la vie politique. Les pressions climatiques, 

l’incertitude économique et la mobilité humaine à grande 

échelle mettent à l’épreuve la capacité de réponse des 

institutions.

Dans le même temps, l’environnement mondial devient 

de plus en plus volatil. Les tensions géopolitiques, la 

fragmentation économique et l’incertitude croissante 

remodèlent les relations internationales. Pour une région 

profondément liée aux institutions et aux marchés 

mondiaux, ces dynamiques impliquent des risques, mais 

aussi de nouvelles opportunités.

Dans ce contexte, le Rapport sur la démocratie et le 

développement 2026 énonce une conviction simple 

mais forte  : la démocratie et le développement humain 

ne sont pas des programmes distincts. Ils se fortifient 

mutuellement, et leur interaction peut générer des 

cercles vertueux de progrès.

La démocratie crée un espace où les sociétés 

délibèrent, traitent leurs différences et prennent des 

décisions collectives. Le développement humain étend les 

libertés et les capacités qui permettent aux individus de 

construire leurs projets de vie et de participer pleinement 

à la vie publique. L’État articule ces deux dimensions, 

transformant les décisions collectives en biens publics, 

en politiques efficaces et en droits garantis.

Lorsque ces éléments se renforcent mutuellement, les 

sociétés sont plus à même d’élargir les opportunités et 

de renforcer la légitimité démocratique. C’est lorsque 

des fossés se creusent entre eux que les tensions 

s’intensifient. Les démocraties qui ne parviennent pas à 

répondre aux demandes sociales courent le risque de 

perdre la confiance qui leur est accordée, tandis que les 

sociétés marquées par l’inégalité et des opportunités 

limitées éprouvent de plus grandes difficultés à maintenir 

des institutions démocratiques fortes. Une grande partie 

de l’expérience récente de la région reflète cette tension.
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Le défi n’est pas de remplacer la démocratie, mais de 

la renouveler. Les systèmes démocratiques doivent être 

en mesure de mieux répondre aux attentes des citoyens. 

Les institutions doivent être capables de traduire la 

participation en résultats. Les systèmes de gouvernance 

doivent enfin garantir que les libertés démocratiques, y 

compris les droits économiques et culturels, améliorent 

concrètement la vie des gens.

La région ALC a démontré, à différents moments de son 

histoire, sa capacité à s’adapter et à progresser dans des 

contextes de changement. Sa trajectoire démocratique 

est le reflet de sa résilience, d’une participation civique et 

d’une recherche persistante de niveaux accrus de justice 

et d’opportunités.

Le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) réaffirme son engagement 

à accompagner les pays dans cette voie. À travers la 

connaissance, le dialogue et la collaboration, nous 

travaillons avec les gouvernements, les institutions, la 

société civile et plusieurs partenaires internationaux pour 

renforcer la gouvernance démocratique et promouvoir le 

développement humain dans la région.

Ce rapport représente une contribution à cet effort 

collectif visant à approfondir la démocratie, à rétablir 

la confiance des citoyens dans les institutions et à 

réimaginer un avenir dans lequel la démocratie et le 

développement humain progressent ensemble au profit 

du plus grand nombre.

Alexander De Croo

Administrateur

Programme des Nations Unies pour le développement
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Avant-propos

Au cours des dernières décennies, l’Amérique latine et les 

Caraïbes (ACL) ont mené à bien l’une des transformations 

politiques les plus profondes de leur histoire récente  : 

la démocratie s’est consolidé en tant que système 

politique dans la grande majorité des pays de la région. 

Les processus de décolonisation des années  1960 

dans les Caraïbes et les transitions démocratiques des 

années  1980 et 1990 en Amérique latine ont permis 

de mettre en place des institutions électorales plus 

solides, de renforcer l’équilibre entre les pouvoirs de 

l’État et de subordonner progressivement le pouvoir 

militaire à l’autorité civile. Dans le même temps, des 

organismes autonomes ont été créés et des mécanismes 

de transparence et de reddition de comptes ont été 

adoptés, ce qui a contribué à renforcer l’intégrité des 

systèmes démocratiques, faisant de l’Amérique latine et 

des Caraïbes la région la plus démocratique du monde 

en développement.

Aujourd’hui, les démocraties de la région  ALC sont 

sous pression. Si les citoyens continuent de considérer la 

démocratie comme la meilleure forme de gouvernement, 

son fonctionnement suscite un mécontentement 

croissant. Moins de la moitié de la population se dit 

satisfaite du fonctionnement de la démocratie et plus de 

70  % estiment que les gouvernements sont au service 

d’intérêts particuliers. Le Rapport sur le développement 

humain  2002 – Approfondir la démocratie dans un 

monde fragmenté et le premier Rapport régional sur 

la démocratie de 2004 intitulé La democracia en 

América Latina: Hacia una democracia de ciudadanas y 

ciudadanos («  La démocratie en Amérique latine  : vers 

une démocratie de citoyennes et citoyens  ») mettaient 

déjà en évidence que la démocratie va bien au-delà 

de l’organisation d’élections. Les gens ne veulent pas 

seulement voter  ; ils espèrent aussi vivre une vie 

meilleure, dans la sécurité, la justice et l’égalité des 

chances. Lorsque la démocratie ne répond pas à cette 

aspiration, sa promesse initiale perd de sa force.

Ce désenchantement démocratique s’insère 

aujourd’hui dans un contexte d’incertitude croissante. 

Ces dernières années, l’accumulation de crises et 

de profondes transformations a mis en lumière les 

vulnérabilités de la trajectoire de développement de la 

région. De la vie quotidienne des individus aux décisions 

stratégiques des gouvernements et institutions, la 

perception que nous vivons sous pression va grandissant. 

Les règles censées régir la vie politique et économique 

ont perdu leur capacité à offrir certitudes et stabilité. 

À cela s’ajoutent des pressions nouvelles, plus 

complexes et interconnectées, qui se conjuguent 

aux défis structurels chroniques de la région  : la forte 

polarisation politique, l’accélération des transformations 

technologiques, l’expansion des économies illicites et du 

crime organisé ainsi que l’impact de crises climatiques de 

plus en plus intenses redéfinissent l’environnement dans 

lequel les institutions opèrent. Lorsque de larges secteurs 

de la population ne disposent pas de mécanismes leur 

permettant de faire face aux crises sans subir d’importants 

reculs de leur bien-être, la confiance dans les institutions 

s’étiole. Lorsque les opportunités sont inégalement 

réparties, les tensions sociales s’aggravent. Et lorsque les 

institutions ne parviennent pas à répondre rapidement et 

efficacement à ces défis, le désenchantement à l’égard 

de la démocratie s’accentue. 

Dans ce contexte, le Rapport régional sur le 

développement humain  2025 propose le concept de 

développement humain résilient comme objectif et 

principe organisateur du développement dans la région. 

Dans un monde marqué par l’incertitude, aller de l’avant ne 

suffit plus. Les sociétés doivent également être en mesure 

de protéger les acquis afin d’éviter des retours en arrière 

ainsi que de s’adapter à des transformations profondes et 

à des pressions de plus en plus interconnectées.
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Renforcer la résilience de nos sociétés et réimaginer 

la feuille de route vers des futurs meilleurs nécessite une 

approche holistique tenant compte des relations entre la 

démocratie, en tant que régime politique et espace où les 

sociétés délibèrent, canalisent leurs conflits et prennent 

des décisions quant à leur avenir  ; le développement 

humain, en tant que processus d’accroissement du bien-

être, des capacités et du pouvoir d’action  ; et l’État, en 

tant que capacité institutionnelle de les matérialiser et de 

les articuler. C’est précisément ce qu’offre le Rapport sur 

la démocratie et le développement 2026.

Renforcés simultanément, la démocratie, le 

développement humain et l’État peuvent générer des 

dynamiques de progrès plus prospères, plus inclusives et 

plus durables. Les démocraties légitimes favorisent des 

politiques publiques plus représentatives  ; les niveaux 

supérieurs de développement humain développent la 

participation citoyenne  ; les États dotés de capacités 

institutionnelles traduisent les décisions collectives en 

résultats concrets pour les personnes. Toutefois, lorsque 

ces dimensions présentent des déficits simultanés, 

les tensions sociales et politiques s’intensifient. 

Les démocraties ne parvenant pas à répondre aux 

demandes des citoyens perdent leur légitimité. Les 

sociétés marquées par des inégalités tenaces ont plus 

de difficultés à maintenir des institutions démocratiques 

fortes. Et les États aux capacités limitées sont moins à 

même de transformer les décisions politiques en progrès 

social.

C’est pourquoi ce rapport a été conçu non seulement 

comme un bilan, mais aussi comme le point de départ d’un 

processus qui invite à réimaginer le futur démocratique en 

repensant simultanément ces trois dimensions : la qualité 

de nos démocraties, les possibilités de développement 

humain offertes aux individus et le rôle de l’État en tant 

qu’interface entre ces deux composantes. 

L’histoire de l’Amérique latine et des Caraïbes a montré 

que leurs sociétés possèdent une extraordinaire capacité 

d’adaptation et de renouvellement. Les transitions 

démocratiques qui ont transformé le paysage politique 

régional ont été rendues possibles par la mobilisation 

citoyenne, l’attachement aux libertés et la conviction que 

la démocratie, le dialogue et les politiques publiques 

privilégiant le bien commun pavent le chemin qui mène à 

la construction de sociétés plus justes. 

Face aux nouveaux défis d’aujourd’hui, cet esprit de 

renouveau est à nouveau indispensable. L’avenir de 

la démocratie et du développement dépendra de la 

capacité de nos sociétés à transformer la pression en 

progrès sans sacrifier le pouvoir d’action et les libertés 

humaines. Il s’agit d’un défi collectif et incontournable. 

Par vocation et par mandat, les gouvernements et 

les sociétés de la région  ALC peuvent compter sur 

l’assistance et l’engagement renouvelé du Programme 

des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour 

avancer ensemble dans cette direction.

 

Michelle Muschett

Secrétaire générale adjointe et directrice régionale pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes

Programme des Nations Unies pour le développement
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Démocratie, développement humain et 
État : une approche holistique 

Ce rapport reprend la notion de « démocratie de citoyennes 
et citoyens » proposée par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) en 2004 et intègre le rôle 
de l’État en tant que médiateur clé entre la démocratie et 
le développement humain. La démocratie de citoyennes et 
citoyens ne se limite pas aux élections, mais implique le plein 
exercice d’une citoyenneté englobant les droits civils, politiques, 
économiques et sociaux. Sur cette base, le présent rapport 
adapte cette approche afin de considérer de manière holistique 
le régime politique (démocratie), les processus sous-tendant le 
bien-être, les capacités et le pouvoir d’action (développement 
humain) et la capacité institutionnelle de garantir et d’articuler 
ces deux éléments (État).

Selon cette perspective, la réalité politique et sociale 
de la région  ALC peut être vue comme un triangle 
symbolisant l’interaction entre i) des démocraties 
imparfaites marquées par des restrictions en matière  
de liberté politique et d’égalité, mais durables, ii) un 
développement humain qui a progressé de manière 
significative, mais s’accompagne de dettes accumulées, 
d’inégalités tenaces et de vulnérabilités, et iii) des États qui 
combinent des traits formels et professionnels avec des 
dynamiques clientélistes et une capacité fonctionnelle et une 
présence territoriale hétérogènes.

La démocratie se conçoit donc dans ce triangle comme 
un régime politique dans lequel les gouvernements sont 
le fruit d’élections compétitives, inclusives, équitables et 
périodiques ; exercent le pouvoir selon des règles préétablies, 
dans le respect du pluralisme politique  ; et garantissent 
les libertés fondamentales, telles que celles d’expression, 
d’association et de la presse. Leur fonction principale est 
d’arbitrer pacifiquement les conflits sociaux dans des cadres 
institutionnels communs. Cette définition permet de distinguer 
les problèmes de la démocratie (par exemple, restriction des 
libertés politiques ou absence d’élections légitimes) et les 
problèmes pour la démocratie (liés à l’écart entre les attentes 
des citoyens et les résultats). 

La démocratie interagit directement avec le développement 
humain, compris comme l’expansion des libertés des personnes 
de mener une vie qu’elles jugent digne d’être vécue (Sen, 
1999). Si la démocratie permet le pouvoir d’action  (c.-à-d. la 
capacité d’agir et de façonner l’avenir, en rendant possibles la 
participation, la représentation et les libertés), elle ne la produit 
pas spontanément. C’est l’interaction entre développement 
humain et démocratie qui confère un pouvoir d’action à la 
population. Sans un niveau minimum d’éducation, de sécurité, 
de revenu et d’autonomie, l’exercice effectif des droits 
politiques est limité. En ce sens, le développement humain est 
une condition du bon fonctionnement de la démocratie. 

RÉSUMÉ

L’Amérique latine et les Caraïbes (ALC) disposent d’un atout fondamental pour construire leur futur  : la démocratie. Elles 
traversent cependant une période de tension. Si elles constituent la région en développement la plus démocratique du monde, 
leurs démocraties sont soumises à des pressions croissantes. Les transitions et les changements, tant internes qu’externes, mettent 
à l’épreuve la relation entre les citoyens et leurs institutions. 

Ce rapport examine à la fois les forces et les faiblesses des démocraties de la région ALC ainsi que les facteurs qui pèsent sur leur 
fonctionnement. Sa principale conclusion est un appel à l’action, car si les démocraties de la région perdurent, leur pérennité 
n’est pas garantie. Elles doivent être protégées contre les risques d’érosion, tout en se renouvelant pour répondre aux demandes 
changeantes du public. Cela implique non seulement de préserver les processus démocratiques, mais aussi d’améliorer les résultats 
qu’ils génèrent et qui renforcent la capacité des États à assurer leur efficacité.

Figure 1  Démocratie, développement humain et État : une 

approche globale

Source : élaboration interne.
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L’État matérialise cette relation. Sa capacité à garantir les 
droits, à fournir des biens publics et à exercer une autorité 
sur l’ensemble du territoire influence à la fois la qualité de la 
démocratie et les résultats de développement humain. L’échec 
de ces dimensions génère des dynamiques négatives  : les 
démocraties incomplètes limitent l’expansion des capacités, et 
la stagnation ou les régressions du développement érodent la 
légitimité démocratique. Rompre ce cercle vicieux est l’un des 
principaux défis de la région.

Des démocraties qui perdurent, des 
tensions qui s’accumulent

Un peu plus de quarante ans après la transition, la démocratie a 
subi une profonde transformation dans la région ALC. Celle-ci 
a réussi à étendre et à soutenir la démocratie en tant que 
régime prédominant, devenant la région en développement 
la plus démocratique du monde. Ce processus s’est déroulé 
parallèlement à l’indépendance et à la décolonisation des 
années 1960 et 1970 dans les Caraïbes, et à partir des transitions 
des années 1980 et 1990 qui ont mis fin aux régimes autoritaires 
en Amérique latine. En conséquence, jamais auparavant autant 
de pays de la région n’ont été considérés comme des régimes 
démocratiques. Aujourd’hui, plus de 4  citoyens sur 5 de la 
région vivent dans des pays démocratiques.

Toutefois, ces progrès n’ont pas donné lieu à une démocratie 
pleinement opérationnelle. Si les régimes démocratiques se 
sont développés et stabilisés, ils n’ont pas toujours atteint 
des normes adéquates en matière de liberté politique, de 
pluralisme et d’égalité. La consolidation des élections et la 
continuité des processus électoraux n’ont pas été accompagnées 
d’améliorations suffisantes de la qualité de la démocratie. Des 
déficits structurels persistent dès lors dans des dimensions clés 
de son fonctionnement, limitant sa capacité à répondre aux 
demandes sociales et à maintenir sa légitimité. 

Ces déficits transparaissent dans plusieurs domaines. 
Premièrement, les dynamiques par lesquelles l’inégalité 
économique se traduit en inégalité politique sont manifestes. 
L’un des domaines où cette relation émerge est celui des 
systèmes fiscaux, où les réformes et les exonérations ont 
été marquées par l’influence de groupes économiques. 
Deuxièmement, l’exercice des libertés politiques est travaillé 
de tensions. Par exemple, des indicateurs tels que la liberté 
d’expression et la liberté de la presse montrent des signes de 
détérioration depuis les années 2010 (IDEA International 2025). 
Troisièmement, des progrès incomplets mais réels ont été 
accomplis dans l’inclusion de groupes historiquement exclus, 
entre autres les femmes, les personnes d’ascendance africaine 
et les peuples autochtones. 
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Figure 2  La région ALC est la région en développement la plus démocratique du monde

Notes : l’indice de démocratie 
électorale est calculé sur la base des 
indicateurs de liberté d’association, 
d’élections équitables, de liberté 
d’expression, d’autorités élues et de 
suffrage. Les pays inclus dans les 
Caraïbes sont les suivants : Barbade, 
Cuba, République dominicaine, 
Guyane, Haïti, Jamaïque, Suriname 
et Trinité-et-Tobago. Les pays inclus 
dans l’Amérique latine sont les 
suivants Costa Rica, El Salvador, 
Guatemala, Honduras, Nicaragua, 
Panama, Mexique, Argentine, Bolivie, 
Brésil, Chili, Colombie, Équateur, 
Paraguay, Pérou, Uruguay et 
Venezuela. 
Source : calculs du PNUD basés sur 
les données de V-Dem (2025).
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La région a ainsi progressé vers une démocratie plus inclusive 
pour les femmes, au point de faire désormais figure de référence 
mondiale. Par exemple, la région ALC est en tête du classement 
mondial pour la représentation féminine dans les parlements 
(Banque mondiale, 2024). Cependant, la promesse de parité 
n’a pas encore été totalement remplie. L’inclusion formelle 
coexiste avec des obstacles endémiques et de nouvelles formes 
d’exclusion, notamment l’augmentation de la violence politique 
contre les femmes, en particulier en ligne. Dans certains pays 
de la région, jusqu’à quatre interactions sur dix sur les réseaux 
sociaux adressées aux femmes sont considérées comme 
violentes (De los Santos et al., 2025).

Les déficits de qualité de la démocratie n’opèrent pas dans le 
vide : ils convergent au niveau de la représentation politique. 
La représentation est le mécanisme qui articule les préférences 
citoyennes et les traduit en décisions publiques. Lorsque ce 
mécanisme est faussé, parce que tout le monde n’a pas voix au 
chapitre, n’a pas le même poids ou ne s’exprime pas librement, 
la capacité de la démocratie à arbitrer les conflits sociaux 
s’en trouve réduite. Dans la région, cela se manifeste par une 
déconnexion croissante entre les citoyens et les institutions  : 
de larges secteurs perçoivent que leurs demandes ne sont pas 
prises en compte, tandis que d’autres obtiennent une influence 
disproportionnée. Ce déséquilibre se traduit par des niveaux 
élevés d’insatisfaction à l’égard de la démocratie. 
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Figure 3  La représentation politique des femmes a augmenté au cours des dernières décennies, mais la région n’a pas encore atteint 

la parité hommes-femmes

Notes : Les moyennes régionales sont pondérées en fonction de la population et couvrent la période 1998-2024, en utilisant les informations les plus récentes 
disponibles pour chaque pays et domaine politique. 
Source : Calculs du PNUD basés sur les données de CEPAL (cours suprêmes, mairies et conseils municipaux) et de la Banque mondiale (2024) (cabinets ministériels 
et parlements nationaux).
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Figure 4  De plus en plus d’habitants de la région ALC sont insatisfaits de la démocratie et indifférents au type de système politique 

Notes : le graphique présente les réponses à la question : « En général, diriez-
vous que vous êtes très satisfait, plutôt satisfait, pas très satisfait ou pas du tout 
satisfait du fonctionnement de la démocratie dans votre pays ? » La catégorie 
« Satisfait » regroupe les réponses « très satisfait » et « plutôt satisfait », tandis 
que la catégorie « Insatisfait » regroupe les réponses « pas très satisfait » et 
« pas du tout satisfait ». 
Source : Latinobarómetro (2025).

Notes : le graphique présente les réponses à la question : « Avec laquelle 
des affirmations suivantes êtes-vous le plus d’accord ? » : « La démocratie 
est préférable à toute autre forme de gouvernement » ; « Dans certaines 
circonstances, un gouvernement autoritaire peut être préférable à un 
gouvernement démocratique » ; « Vivre sous un régime démocratique ou non 
démocratique nous est égal ». 
Source : Latinobarómetro (2025).
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Les déficits de représentation transparaissent clairement dans 
la crise des systèmes de partis politiques dans la région. En 
l’absence d’organisations de parti solides possédant des racines 
sociales et une capacité programmatique, la représentation ne 
disparaît pas, mais se transforme, devenant plus volatile, plus 
personnalisée et plus inégale. L’attrait croissant pour les leaders 
personnalistes intensifie le lien entre les citoyens et la politique, 

mais l’affaiblit en termes de participation structurée et de 
pouvoir d’influence. Dans ce contexte, l’électeur tend à devenir 
davantage un spectateur ou un commentateur qu’un citoyen 
ayant la capacité effective de peser sur les résultats politiques. 
En conséquence, les partis politiques perdent leur fonction 
d’intermédiaires, ce qui sape l’un des piliers fondamentaux de 
la démocratie. 
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Figure 5  La chaîne de représentation politique et ses distorsions

Source : élaboration interne.
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Dans ce contexte, la région est confrontée à des 
processus d’érosion démocratique. Davantage que des 
ruptures brutales, ce sont des trajectoires graduelles 
d’affaiblissement institutionnel qui se développent au 
sein même des régimes démocratiques qui prédominent. 
 Ces dynamiques comprennent la remise en question des 
processus électoraux, l’érosion des autorités électorales, 
la concentration du pouvoir entre les mains de leaders 
personnalistes, l’affaiblissement des contre-pouvoirs et la 
diffusion de convictions polarisées qui minent la confiance dans 
les institutions. Les données disponibles reflètent clairement ces 
tendances. La confiance dans les autorités électorales est passée 
de 47 % en 2016 à 34 % en 2024, tandis que le pourcentage de 
personnes qui considèrent que les élections dans leur pays sont 
frauduleuses est passé de 48,5 % à 60,6 % au cours de la même 
période (Latinobarómetro, 2025). Si ces processus n’ont pas  
abouti à un effondrement général de la démocratie, ils ont 
considérablement affecté sa qualité et sa légitimité.

Le rôle de l’État est essentiel pour comprendre ces dynamiques. 
La région ALC compte des États qui soutiennent la démocratie, 
mais ne garantissent pas toujours son fonctionnement 
optimal. La combinaison de capacités institutionnelles avec 
des pratiques patrimoniales et de corruption, à laquelle s’ajoute 
une présence territoriale inégale, limite la garantie effective 
des droits et génère des espaces de légalité partielle. Dans 
ces contextes, des réseaux tels que la criminalité organisée 
peuvent compromettre la concurrence politique, restreindre la 
participation et affecter directement les processus électoraux. 
En outre, en raison de l’existence de dynamiques infranationales 
hétérogènes, les droits démocratiques ne sont pas exercés de 
manière uniforme sur l’ensemble du territoire.

Il en résulte un paradoxe  : des démocraties qui ont réussi 
à perdurer, mais qui le font dans des conditions de tension 
croissante. La région n’est pas confrontée à une crise généralisée 
de la démocratie, mais n’est non plus une situation de stabilité 
consolidée. Elle subit plutôt un processus de transformation 
dans lequel les institutions démocratiques continuent de 
fonctionner, mais ont de plus en plus de mal à représenter les 
citoyens et à répondre à leurs demandes. Le risque principal 
pour la démocratie n’est pas nécessairement sa disparition, 
mais sa réduction à l’état de coquille vide, sous la forme d’une 
consolidation de systèmes électoraux qui conservent certains 
traits démocratiques formels, mais perdent progressivement 
leur capacité à arbitrer pacifiquement les conflits et à produire 
des résultats en matière de développement.

Le développement humain progresse, 
mais de façon inégale et parallèlement 
à des dettes persistantes

L’amélioration du développement humain est l’une des 
principales sources de légitimité de la démocratie. Dans la 
région, les avancées de la démocratie ont coïncidé avec des 
améliorations notables du développement humain et un cycle 
d’accélération de la croissance économique dans plusieurs pays. 
L’indice de développement humain (IDH) pour la région ALC est 
passé de 0,648 en 1990 à 0,783 en 2023, reflétant des progrès 
constants des revenus, de l’éducation et de la santé (PNUD, 
2025a). Ces progrès ont été étayés par l’élargissement des 
droits, le renforcement des systèmes de protection sociale et 
des améliorations substantielles de la couverture éducative et 
des services de santé publique.

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2023 2025
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0,7 % (croissance 
moyenne sur la 
période, ALC)

0,7 % 0,6 % 0,3 % 0,2 %

ALC
Monde

Pays à développement 
humain très élevé

Indice de développement humain

Tendance 
avant 2020

Tendance
2022-2023

Figure 6  Le développement humain de la région a progressé significativement au cours des 30 dernières années

Notes : La « tendance avant 2020 » projette les niveaux de l’IDH pour 2025 sur la base de l’IDH et des taux de croissance de chaque région avant la pandémie. La 
« tendance 2022-2023 » est basée sur les niveaux de l’IDH et les taux de croissance pour ces deux années. Tous les agrégats régionaux sont pondérés en fonction 
de la population et ont été calculés par le Bureau du Rapport sur le développement humain du PNUD (2025a). 
Source : Calculs du PNUD basés sur les données du PNUD (2025a).
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Figure 7  Les inégalités continuent de peser sur les progrès du développement dans la région ALC

Malgré ces avancées, le développement de la région a été 
inégal, s’est ralenti ces dernières années et court un grand 
risque de régression. Bien que les disparités de revenus aient 
diminué au cours des dernières décennies, la région ALC reste 
la plus inégalitaire du monde. Ajusté aux inégalités, l’IDH chute 
de 21 %, et la concentration des revenus reste extrême : les 10 % 
les plus riches amassent près de 37 % des revenus, la part des 
40 % les plus pauvres n’étant que de 13 % (PNUD, 2025a).

Cette discordance persistante (progrès sans inclusion totale, 
croissance sans cohésion) a entravé la consolidation d’un 
contrat social capable de créer une articulation efficace entre 
les citoyens et leurs institutions. La promesse du progrès ne 
s’est pas traduite par des améliorations tangibles pour de 
larges pans de la population. Les personnes ne se contentent 
pas du droit de vote : elles exigent également sécurité, justice 
et opportunités. Lorsque la démocratie ne répond pas à ces 
attentes, sa promesse perd en crédibilité.

C’est pourquoi le dernier Rapport régional sur le 
développement humain du PNUD (2025b) souligne l’urgence 
d’un développement humain résilient, à même non seulement 
de réduire la pauvreté, mais aussi de consolider des classes 
moyennes aptes à mener des vies dignes, épanouissantes 
et productives. Dans un contexte très incertain, seul un 
développement humain résilient, capable d’aider les gens à 
faire face aux événements défavorables et à prospérer malgré 
les risques, peut doter les citoyens du pouvoir d’action que les 
démocraties permettent, mais ne garantissent pas.

La démocratie dans la région ALC fait 
face à des pressions émergentes

Les pressions qu’affrontent aujourd’hui les démocraties sont 
multiples et se superposent. Certaines sont structurelles 
et résultent de la trajectoire de développement elle-propre, 
comme les inégalités, l’informalité et la vulnérabilité. D’autres 
sont émergentes, découlant d’un environnement mondial plus 
volatil et de l’incertitude croissante imposée aux sociétés, 
où la polarisation, l’évolution rapide des technologies, la 
désinformation, la criminalité transnationale organisée, la 
mobilité humaine et la crise climatique remodèlent la relation 
entre les citoyens et le pouvoir. Ces pressions, dont la liste 
n’est pas exhaustive, ressortent des consultations approfondies 
menées pour l’élaboration du présent rapport. Ces phénomènes 
dynamiques ne remplacent du reste pas les problèmes 
structurels hérités  : ils interagissent avec ce dernier et entre 
eux, amplifient les tensions préexistantes et génèrent de 
nouveaux écueils pour la gouvernance démocratique.

La polarisation politique s’est intensifiée, et la divergence 
d’opinions a laissé place à une dynamique de confrontation 
entre nous et eux. Lorsque l’antagonisme devient tel que 
l’adversaire est perçu comme une menace existentielle, les 
institutions démocratiques perdent leur capacité à canaliser, 
désamorcer et arbitrer les conflits de manière pacifique.

Notes : le nombre d’années d’études correspond au nombre d’années d’études par quintile de revenu chez les adultes âgés de 25 à 65 ans, les 20 % les plus 
pauvres appartenant au quintile 1 et les 20 % les plus riches au quintile 5. La moyenne régionale correspond à une simple moyenne du nombre d’années d’études 
par quintile dans les pays pour lesquels des données sont disponibles. L’IDH ajusté aux inégalités prend en compte les disparités dans les dimensions de l’IDH, en 
ajustant la valeur moyenne de chacune d’entre elles en fonction de son niveau d’inégalité. 
Source : Les indices de développement humain proviennent du PNUD (2025a), les taux de pauvreté de la CEPAL (2024) et les années d’études de la base de 
données SEDLAC (CEDLAS et Banque mondiale, 2024).
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Le principal défi pour les démocraties de la région  ALC est 
de faire en sorte que ces tensions ne conduisent pas à des 
ruptures et à la violence, mais puissent être gérées par les 
voies institutionnelles. Toutefois, les données montrent que 
les conflits entre groupes sociaux différentes prennent de plus 
en plus souvent des formes violentes. La violence politique a 

augmenté ces dernières années, et 4 des 10 pays du monde les 
plus marqués par ce type de violence se trouvent aujourd’hui 
dans la région (ACLED, 2026). La manifestation en tant que forme 
légale et légitime de mécontentement a connu un déclin après 
le pic de 2022. Cela suggère non pas que les conflits sociaux ont 
diminué, mais qu’ils ont pris des formes plus conflictuelles.
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Figure 8  La polarisation politique dans la région ALC a augmenté rapidement au cours des dernières décennies et dépasse le 
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Nombre d'événements enregistrés

Violence politique Mobilisations sociales
Violence contre les civils 
(selon l'auteur)

Violence
politique

Manifestations

État
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Politiques

25.989
28.315

20.149 18.601

660 417

12.506
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Figure 9  Les groupes sociaux ont recours à des formes violentes de résolution de leurs conflits 

Notes : l’indicateur utilise une échelle 
à cinq points, 0 représentant une 
interaction généralement amicale 
entre partisans de camps politiques 
opposés, et 4 une polarisation 
extrême où les camps politiques 
opposés interagissent généralement 
de manière hostile. Toutes les 
données agrégées ont été pondérées 
en fonction de la population et sont 
présentées telles qu’elles ont été 
calculées par V-Dem. 
Source : projet Varieties of 
Democracy (V-Dem). Les valeurs 
indiquées représentent les données 
de 2024.

Notes : le premier panneau montre les cas de violence politique, qui comprennent la violence contre les civils, les émeutes, les manifestations non pacifiques, les 
affrontements, et l’utilisation d’explosifs ou les autres formes de violence à distance. Le deuxième panneau présente le nombre total de manifestations sociales, à 
la fois pacifiques (avec ou sans intervention de l’État et sans victimes) et non pacifiques (lorsque l’État a fait un usage excessif de la force). Le troisième panneau 
présente les cas de violence contre des civils (attaques, violences sexuelles et disparitions forcées) perpétrés par l’État ou par des milices politiques. Elle comprend 
des données de 33 pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 
Source : calculs du PNUD à partir des données de l’ACLED (2026).
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La révolution technologique redéfinit pour sa part tant les 
limites du pouvoir et de la délibération que celles des libertés, 
des droits et des opportunités pour les générations actuelles 
et futures. Si les plateformes numériques renforcent l’accès 
à l’information et la liberté d’expression, elles introduisent 
également des risques importants, tels que la manipulation ou la 
censure algorithmique. Elles reconfigurent ainsi profondément 
la sphère publique, changeant qui s’exprime, comment 
l’information circule et comment les opinions sont formées. 
Les réseaux sociaux sont la principale source d’information 
de la région, mais plus de 60  % des gens disent s’en méfier 
(Latinobarómetro, 2025).

Les algorithmes, les biais d’information et l’intelligence 
artificielle peuvent amplifier la désinformation, 
la polarisation et la violence politique, et saper la 
délibération publique et la confiance dans les processus 
électoraux. Ces préoccupations sont aggravées par  
une vulnérabilité croissante de droits tels que le respect de la 
vie privée et la protection des données. En outre, bien que la 
technologie soit susceptible d’accroître les capacités humaines, 
l’inégalité d’accès et les déficits de compétences numériques 
créent de nouvelles lacunes qui limitent les opportunités pour 
les groupes les plus vulnérables. Face à ce scénario, le grand 
défi pour la région est de veiller à ce que la transformation 
numérique soit au service de la citoyenneté et de la cohésion 
sociale, au lieu de devenir un facteur de fragmentation ou 
d’atteinte aux libertés et aux droits.

La criminalité organisée n’est plus un problème de sécurité 
sectoriel, mais un défi systémique et transnational qui 
conteste le monopole de la coercition, fausse la représentation 
politique et limite les trajectoires de développement humain. 
Outre leur violence directe, les groupes criminels s’implantent 
dans les communautés et étendent leur influence sur la 
gouvernance, l’économie et l’offre de services informels. Par la 
contrainte qu’ils peuvent exercer sur les autorités élues, ils sont 
en mesure d’orienter l’élaboration des politiques publiques et la 
gestion publique. Cette forme de gouvernance criminelle leur 
a permis de diversifier et d’accroître leurs sources de revenus 
ainsi que d’étendre leurs opérations dans toute la région. Ils 
financent des campagnes, contrôlent des ressources et faussent 
des élections, 

compromettant l’autonomie et la légitimité de la représentation 
démocratique. La satisfaction de la population vis-à-vis 
du fonctionnement de la démocratie tend à diminuer à 
mesure que l’insécurité grandit. La convergence d’une 
exclusion persistante, d’une faible capacité de l’État et 
d’une capture institutionnelle favorise des équilibres 
caractérisés par de faibles performances, dans lesquels la 
violence, l’affaiblissement démocratique et la stagnation du 
développement s’alimentent mutuellement.
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Figure 10  Méfiance élevée, mais utilisation généralisée des réseaux sociaux 

Source : Calculs du PNUD basés sur les données de Latinobarómetro (2025) et Newman et al (2023).
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La mobilité humaine reflète à la fois les déficits du 
développement et les difficultés des démocraties à garantir 
les libertés, la sécurité et la justice. Bien que la mobilité 
fasse partie de l’histoire de la région ALC, sa dynamique s’est 
désormais transformée et elle s’est convertie en un phénomène 
principalement intrarégional. L’histoire récente de la région 
a été marquée par des déplacements massifs de population 
liés à des crises politiques, économiques, environnementales, 
sécuritaires et institutionnelles. Les départs massifs sont 
presque toujours motivés par le manque d’opportunités 
économiques, qui constitue le principal motif de migration 
invoqué par 6 personnes sur 10 envisageant de quitter leur pays 
(LAPOP Lab, 2023). 

La mobilité est aussi devenue une source de polarisation du 
discours politique et de la perception publique. Une partie 
du discours politique se focalise sur la criminalisation des 
personnes migrantes, ce qui renforce la distinction entre nous 
et eux. En 2024, 51,4 % des habitants de la région considéraient 
que l’arrivée d’immigrés dans leur pays était préjudiciable 
(Latinobarómetro, 2025). 

Très sûr Plutôt sûr Plutôt incertain Très incertain

Sentiment d'insécurité
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Figure 11  La perception de l’insécurité influe grandement sur 

les attitudes politiques et le soutien à la démocratie dans la 

région ALC 

Figure 12  Les migrations dans la région ont récemment ralenti et les destinations intrarégionales gagnent en importance

Source : Calculs du PNUD basés sur les données de l’UNDESA (2024).

Notes :Il s'agit notamment de données pour 25 pays de l’Amérique latine et des 
Caraïbes. Sont considérées comme satisfaites de la démocratie les personnes 
ayant répondu « très satisfait » ou « satisfait » à la question : « En général, 
diriez-vous que vous êtes très satisfait, satisfait, insatisfait ou très insatisfait du 
fonctionnement de la démocratie en (pays) ? ». 
Source : calculs du PNUD basés sur les données de l’AmericasBarometer de 
LAPOP Lab (2023). Université de Vanderbilt.
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La « triple crise planétaire » – changement climatique, perte 
de biodiversité et pollution – remet en question la capacité 
des démocraties à gérer les biens communs et les conflits de 
redistribution dans un contexte de contraintes écologiques 
de plus en plus strictes. La crise planétaire n’est pas seulement 
un défi environnemental, mais aussi un test structurel pour la 
démocratie et le développement humain dans la région  ALC. 
Les progrès récents en matière de développement se sont 
accompagnés de pressions croissantes sur les systèmes 
naturels, révélant des tensions entre le progrès, la durabilité et 
l’équité intergénérationnelle.

La façon dont la région gouvernera ses ressources naturelles 
(biens communs) et reconfigurera son modèle de développement 

déterminera non seulement sa durabilité écologique, mais aussi 
la qualité et la légitimité de ses démocraties. Des structures 
économiques et politiques qui encouragent l’extractivisme et 
affaiblissent la gouvernance des biens communs persistent 
dans la région, dans un contexte marqué par la fragmentation 
institutionnelle et de faibles niveaux d’investissement 
environnemental. Alors que la population montre une forte 
préoccupation et exige une action climatique plus résolue, 
la transformation de la crise écologique en une opportunité 
démocratique exige de renforcer les capacités de l’État, 
d’améliorer la coordination multiniveau et d’étendre l’action 
citoyenne à travers la participation, la transparence et la 
reddition de comptes.
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Figure 13  La moitié des habitants de la région estiment que l’arrivée de migrants dans leur pays est préjudiciable

Notes : Sont présentées les données de 2024 indiquant le pourcentage de personnes ayant répondu : « Elle m’est préjudiciable » à la question : « Pensez-vous que 
l’arrivée d’immigrés dans le pays vous est profitable ou préjudiciable ? » L’agrégat régional est calculé par Latinobarómetro.
Source : calculs du PNUD basés sur les données de Latinobarómetro (2025).
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Enfin, les tensions géopolitiques constituent une 
pression croissante sur les démocraties de la région  ALC. 
L’intensification de la rivalité entre les puissances mondiales 
transforme le commerce, la sécurité, les migrations et l’accès 
aux ressources stratégiques, tout en interagissant avec les 

débats nationaux sur la souveraineté et le développement. Ces 
dynamiques peuvent exacerber la polarisation, influencer les 
décisions politiques et exercer de nouvelles pressions sur les 
institutions démocratiques.

Figure 14  La démocratie, l’État et le développement humain agissent dans le cadre de la triple crise planétaire 

Source : élaboration interne.
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Les démocraties sous pression dans les 
Caraïbes

Outre les défis communs à la région, les Caraïbes présentent 
des caractéristiques distinctives, enracinées dans leur 
histoire coloniale, la prédominance d’arrangements 
institutionnels s’inspirant du modèle de Westminster (dont 
des systèmes parlementaires et semi-parlementaires) et leurs  
vulnérabilités structurelles chroniques. Les démocraties 
des Caraïbes sont le point focal de pressions structurelles 
qui pèsent simultanément sur leur stabilité économique, 
leur cohésion sociale et leurs capacités. Dans ces économies 
réduites et très ouvertes marquées par une haute dépendance 
vis-à-vis de secteurs tels que le tourisme, une faible marge de 
manœuvre budgétaire, un fort endettement, une exposition 
récurrente aux catastrophes naturelles et des problèmes 
de sécurité croissants, les capacités de l’État et la légitimité 
institutionnelle sont soumises à des pressions constantes. 
Chaque choc, qu’il soit climatique, économique ou sécuritaire, 
fragilise le développement humain et met à l’épreuve la 
résilience démocratique.

Néanmoins, dans la plupart des États des Caraïbes, la 
démocratie électorale reste stable et préserve sa continuité 
institutionnelle, des processus solides et une légitimité 
internationale consolidée. La région n’est pas confrontée à une 
érosion généralisée de la démocratie électorale. Au contraire, 

elle a été reconnue comme un bastion de la démocratie 
représentative, étayée par le respect de l’État de droit et des 
traditions institutionnelles robustes. Ces caractéristiques 
se traduisent par des résultats constamment élevés dans les 
principales dimensions de l’indice de démocratie électorale 
de V-Dem, notamment en ce qui concerne les élections 
équitables, les autorités élues, le suffrage inclusif et les libertés 
d’association et d’expression. Cette vigueur institutionnelle se 
traduit également par des niveaux de polarisation politique plus 
faibles que dans les pays d’Amérique latine.

Soutenir la démocratie dans les Caraïbes signifie de renforcer 
les capacités de l’État, d’améliorer la gouvernance de la 
sécurité et de consolider les mécanismes de transparence, 
de participation et de reddition de comptes. Ces défis, 
qui touchent également l’Amérique latine, s’inscrivent 
toutefois dans le cadre de contraintes budgétaires et d’une 
vulnérabilité aux chocs extérieurs plus importantes. La qualité 
des démocraties caribéennes dépendra dès lors de la capacité 
de la région à intégrer la résilience économique, l’adaptation 
climatique et la cohésion sociale à un cadre institutionnel 
protégeant le développement humain dans un environnement 
mondial de plus en plus incertain. Cette tâche est conditionnée 
par les particularités des Caraïbes  : limites propres aux petits 
États, fort endettement, vulnérabilité climatique élevée et 
influence puissante des dynamiques transnationales en matière 
de migrations et de sécurité, qui créent des difficultés de 
gouvernance différentes de celles de l’Amérique latine.
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Figure 15  La violence meurtrière a augmenté dans les Caraïbes au cours des dernières années

Note : les moyennes régionales 
sont pondérées en fonction de la 
population. 
Source : Calculs du PNUD basés sur 
les données de l’UNODC (2023).
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Réimaginer les futurs de la démocratie

La démocratie dans la région  ALC a fait preuve d’une  
remarquable continuité, mais elle est confrontée à des pressions 
qui affectent son fonctionnement et sa légitimité. Le défi 
consiste non seulement à la protéger de ces risques, mais aussi 
à la renouveler, afin qu’elle puisse canaliser les demandes des 
citoyens, arbitrer les conflits ainsi que promouvoir les résultats 
de développement humain dans des contextes de grande 
incertitude.

Aucun acteur ne peut à lui seul offrir une solution globale aux défis 
de la démocratie. Les réponses émergent de l’interaction entre les 
différents acteurs et de l’élaboration d’accords dans des contextes 
complexes. Dans cet esprit, ce rapport n’offre pas de recette 
exhaustive, mais propose des pistes pour guider le débat dans des 
environnements de grande complexité institutionnelle et politique. 
 
Réimaginer la démocratie implique de comprendre ses processus 
dans leur interaction avec les capacités de l’État et les résultats 
de développement humain. La démocratie ne peut s’appuyer 
uniquement sur des règles électorales  ; elle a besoin d’un État 
capable de mettre en œuvre les décisions et de produire des 
résultats qui renforcent sa légitimité. 

Ces défis s’articulent autour d’une question fondamentale  : les 
modalités de distribution de l’influence politique au sein de la 
démocratie. Différents types de pouvoir (économique, coercitif, 
informationnel ou institutionnel) génèrent des capacités inégales 
d’influencer les décisions collectives, ce qui altère les conditions de 
concurrence et limite la capacité de la démocratie de représenter 
et d’arbitrer les conflits sociaux de manière équitable.

Le rapport établit une priorité stratégique et identifie cinq nœuds 
d’intervention critiques qui, s’ils n’épuisent pas le problème, en 
concentrent les dynamiques fondamentales. En ce sens, la difficulté 
consiste moins à mettre en œuvre des transformations globales 
immédiates qu’à identifier les domaines dans lesquels diverses 
actions stratégiquement ciblées peuvent impulser des dynamiques 
positives, désactiver les cycles vicieux et contribuer à reconstruire 
la légitimité du système démocratique.

La nécessité de préserver des conditions minimales de concurrence 
politique, en particulier dans la sphère électorale, est au centre 
de cette démarche. Il est essentiel de renforcer l’autonomie des 
organes électoraux et d’adopter des mesures visant à restaurer 
la confiance du public dans les processus électoraux. La garantie 
d’élections libres et équitables est un pilier essentiel, de même que 
l’endiguement de dynamiques menaçant l’alternance pacifique 
du pouvoir ou sapant les fondements du système démocratique. 
Une démocratie forte a besoin d’arbitres indépendants, mais aussi 
perçus comme tels par les citoyens. La tâche principale est de veiller 
à ce que les autorités électorales agissent et soient reconnues en 
tant que garantes de la transparence et de l’équité, même dans des 
contextes de polarisation et de désinformation.

Autour de ce noyau électoral, le rapport identifie des priorités 
ayant pour fil conducteur la correction des distorsions de la 
distribution de l’influence politique. Parmi ces priorités figure 
notamment la nécessité de reconstituer la représentation 
politique en reconstruisant ses racines sociales. Cet axe a pour 
but de reconnecter les citoyens avec la politique, à travers le 
renforcement de la capacité des systèmes de partis à structurer 
la concurrence et à canaliser les demandes sociales de manière 
durable. Cela implique de renforcer leurs liens avec la société, 
leur cohérence programmatique et leurs bases de représentation, 
afin que la politique ne dépende pas exclusivement de leaders 
personnalistes ou des circonstances.
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Figure 16  La démocratie électorale reste globalement stable dans les Caraïbes, mais régresse dans certains cas

Notes :  l’indice de démocratie 
électorale est calculé sur la base des 
indicateurs de liberté d’association, 
d’élections équitables, de liberté 
d’expression, d’autorités élues 
et de suffrage. Les valeurs pour 
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Source : calculs du PNUD basés sur 
les valeurs de V-Dem (2025).
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De même, limiter la conversion du pouvoir économique en 
influence politique a pour but d’éviter que les ressources, illicites 
ou non, faussent la concurrence démocratique et amplifient 
les inégalités en matière d’influence politique. Il est pour cela 
nécessaire de renforcer la transparence et l’équité du financement 
politique.
 
Pour restaurer des conditions de concurrence, il faut également 
renforcer la capacité et la présence de l’État, afin que la 
participation politique ne soit pas soumise à la coercition 
d’acteurs non étatiques. Cela suppose de contenir l’influence de la 
criminalité organisée et de garantir l’exercice des droits dans des 
conditions de liberté et de sécurité.
 
Une autre tâche essentielle est de garantir l’intégrité des 
délibérations publiques. Il convient à cette fin de protéger 
l’écosystème de l’information, de réduire l’incidence de la 
désinformation, de préserver les conditions nécessaires à la 
formation d’opinions éclairées et de maintenir un espace civique 
ouvert. Enfin, il est nécessaire de limiter la concentration du 
pouvoir en renforçant les contrepoids institutionnels. Cela 
implique de préserver l’autonomie des institutions de contrôle, 
afin d’éviter de futurs déséquilibres dans la concurrence politique.

La consolidation des démocraties dépend également de leur 
capacité à générer des résultats tangibles en matière de 
développement humain, afin de renforcer leur légitimité et leur 
résilience face aux nouvelles pressions auxquelles la région 
est confrontée. Il faut pour cela dépasser les recettes du passé  : 
ce qui a fonctionné dans des contextes plus stables n’est pas 
nécessairement suffisant aujourd’hui.

La construction d’un développement humain résilient impose de 
renouveler les instruments, les institutions et l’infrastructure 
aidant à naviguer des environnements très incertains, à préparer 
les personnes à faire face aux risques, à répondre efficacement 
aux crises inattendues et à faciliter le rétablissement et le progrès 
après des événements défavorables. Il s’agit essentiellement de 
passer d’une logique réactive à une architecture institutionnelle 
préventive et adaptative, capable de soutenir le pouvoir d’action 
des citoyens même dans l’adversité. 

Le fonctionnement et la qualité de la démocratie dépendent, 
dans une large mesure, d’une action équilibrée de l’État. D’une 
part, il est important que les gouvernements élus aient la capacité 
d’agir, afin que les promesses électorales ne restent pas lettre 
morte. Ils doivent en somme être en mesure de fournir des 
biens et services publics de manière équitable et efficace sur 
l’ensemble du territoire. D’autre part, il est également essentiel 
d’éviter une politisation excessive et de veiller à ce que l’État 
fonctionne dans le respect des lois et garantisse leur application 
sur tout le territoire. Cet équilibre entre contrôle politique et 
assujettissement institutionnel tend à se renforcer lorsque 
diverses conditions sont réunies, notamment des administrations 
publiques professionnalisées et fondées sur le mérite, une présence 
effective de l’État et un système judiciaire indépendant des acteurs 
politiques et d’autres intérêts particuliers.

Ces transformations ne sont pas spontanées et ne résultent pas 
uniquement de la configuration institutionnelle. Elles dépendent de 
la capacité des différents acteurs à former des coalitions, à diriger 
et à saisir les opportunités qui se présentent dans des contextes 
politiques complexes. En ce sens, le renouveau démocratique n’est 
pas un événement ponctuel, mais un processus durable d’action 
collective impliquant les gouvernements, les partis politiques, 
la société civile organisée, le secteur privé et le grand public. Il 
est nécessaire, comme point de départ, d’organiser des dialogues 
nationaux larges, délibérés et multipartites pour envisager 
comment rétablir l’articulation entre la démocratie, l’État et le 
développement.

L’avenir de la démocratie dans la région  ALC dépendra de sa 
capacité à transformer la pression en renouveau et les promesses 
en résultats. La démocratie sera résiliente si elle parvient à 
rétablir le lien entre la légitimité des processus et résultats de 
développement humain. Elle doit canaliser les demandes et les 
conflits, bâtir des projets collectifs et, dans le même temps, 
générer des améliorations concrètes dans la vie des gens. Cet 
équilibre repose en définitive sur la qualité de la gouvernance. 
Une gouvernance efficace – anticipatrice, capable de prévoir les 
risques, de s’adapter et de réagir avec résilience – est le catalyseur 
central du développement humain, du pouvoir d’action et de la 
légitimité sociale, et une condition indispensable pour soutenir la 
démocratie, protéger les libertés et prévenir les retours en arrière.
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Figure 17  Renouveler les liens entre démocratie, développement 

humain et État

Source : élaboration interne.
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